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1. OBJET
Dans le cadre de la mise en œuvre de son programme de renforcement de la résilience des ménages vulnérables et d'amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans la Région de Yaadga du Burkina Faso, l'Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD), Association de développement à but non lucratif  reconnue par le Gouvernement du Burkina Faso, lance un appel d'offres ouvert pour la réalisation d’études techniques de faisabilité et l'élaboration des Avant-Projets Détaillés (APD) d’un bas-fond de 20 ha et 30 ha tous de type PAFR dans la Région de Yaadga.
Ces études s'inscrivent dans le cadre d'un projet visant à améliorer les conditions de production agricole des communautés bénéficiaires, notamment les ménages vulnérables, les femmes et les personnes déplacées internes (PDI), à travers la mise en place d'infrastructures hydro-agricoles durables et économes en eau.
Les prestations, objet du présent appel d'offres portent sur les études techniques ci-après, pour chacun des deux (02) sites concernés (Gninssou et Ouissiga):
· Les études agro-pédologiques, visant à caractériser les sols des sites afin de confirmer leur aptitude à la production maraîchère irriguée et de formuler des recommandations sur leur gestion ;
· Les études hydrologiques et hydrogéologiques, visant à évaluer les ressources en eau disponibles (eaux souterraines), à dimensionner les besoins en eau d'irrigation et à guider l'implantation des forages ;
· Les levés topographiques détaillés, visant à établir les plans de masse de chaque site et à fournir les données altimétriques nécessaires à la conception des réseaux d'irrigation ;
· L'élaboration des Avant-Projets Détaillés (APD), comprenant la conception et le dimensionnement de l'ensemble des ouvrages, les plans d'exécution, les devis quantitatifs et estimatifs, ainsi que le Dossier d'Appel d'Offres pour les travaux.
2. PARTICIPATION
La participation au présent appel d'offres est ouverte, à égalité de conditions, à tout bureau d'études, cabinet de consultants ou groupement d'experts justifiant des capacités techniques, humaines et matérielles nécessaires à l'exécution de la mission.
Sont éligibles à soumissionner, les entités répondant aux conditions cumulatives suivantes :
a) Domaines de compétence requis
Le soumissionnaire doit être spécialisé dans l'un ou plusieurs des domaines ci-après :
· Hydraulique agricole et aménagement de périmètres irrigués ;
· Génie rural et ingénierie de l'eau ;
· Hydrogéologie et ressources en eau souterraine ;
· Topographie et cartographie ;
· Agronomie et pédologie.
En cas de groupement, chaque membre du groupement devra justifier de sa spécialité et le mandataire chef de file devra être clairement désigné.
b) Agrément technique
Le soumissionnaire doit être titulaire d'un agrément technique en cours de validité, délivré par les autorités compétentes du Burkina Faso, dans les domaines couverts par la présente mission. Cet agrément devra être joint au dossier de soumission.
c) Situation administrative régulière
Le soumissionnaire doit être en règle vis-à-vis de l'Administration burkinabè, notamment :
· Être inscrit au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) du Burkina Faso ;
· Être à jour de ses obligations fiscales (attestation de situation fiscale en cours de validité) ;
· Être à jour de ses cotisations à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) ;
· Ne pas faire l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation judiciaire, de redressement judiciaire ;
· Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation pour faits de corruption, de fraude ou d'infraction grave à la réglementation des marchés publics.
d) Capacités techniques et expériences
Le soumissionnaire devra justifier d'une expérience avérée d'au moins cinq (05) ans dans la réalisation d'études similaires et avoir exécuté, au cours des cinq (05) dernières années, au moins trois (03) marchés portant sur des études de périmètres irrigués, d'hydraulique villageoise ou d'aménagements hydro-agricoles comparables, au Burkina Faso ou dans la sous-région ouest-africaine.
e) Exclusions
Sont exclus de la participation au présent appel d'offres :
· Les personnes physiques ou morales ayant fait l'objet d'une décision d'exclusion des marchés publics au Burkina Faso ;
· Les entités ayant un conflit d'intérêt avéré avec le présent marché ;
· Les agents de ACD ou toute personne ayant participé à la préparation du présent dossier.
3. ALLOTISSEMENT
Le présent marché est constitué en deux LOTS distincts couvrant deux (02) sites d'intervention de ACD dans la commune de Arbollé, province du Passoré, Région de Yaadga du Burkina Faso. 
	[bookmark: _Hlk230580646]N° Lot
	Village
	Commune
	Province
	Région
	Superficie cible

	Lot 01
	Gnissou
	Arbollé
	Passoré
	Nord
	20 ha

	Lot 02
	Ouissiga
	Arbollé
	Passoré
	Nord
	30 ha


La mission couvre l'intégralité des prestations prévues dans les Termes de Référence pour chacun des deux (02) sites, à savoir les études agro-pédologiques, hydrologiques, topographiques et l'élaboration des APD complets avec dossiers d'exécution. 
NB : Tout soumissionnaire, entreprise ou prestataire ne peut postuler qu’à un seul lot. 
En cas de groupement de bureaux d'études, le groupement devra désigner un mandataire chef de file clairement identifié, seul interlocuteur de ACD pour toute la durée du marché. La composition du groupement et les responsabilités de chaque membre devront être précisées dans une convention de groupement jointe à l'offre.
Les lieux d'exécution des études pourront faire l'objet d'ajustements mineurs si des contraintes d'accès ou des raisons de sécurité le justifient. Le prestataire retenu sera notifié par écrit de tout changement, et les incidences éventuelles sur le délai d'exécution seront examinées de commun accord entre les parties.

4. DELAI D'EXECUTION
Le délai d'exécution de la mission d'études est fixé à trente (30) jours calendaires à compter de la date de notification de l'ordre de service de commencer les prestations. Ce délai est ferme et englobe l'intégralité des prestations prévues, depuis la phase de démarrage jusqu'à la remise des rapports définitifs et des dossiers d'appel d'offres travaux validés par le Maître d'Ouvrage.
Le planning prévisionnel d'exécution se décline comme suit :
	Phase
	Prestations
	Délai indicatif

	Phase 1
	Réunion de démarrage, collecte de données, reconnaissance de terrain
	J+01 à J+03

	Phase 2
	Études de terrain : agro-pédologie, hydrologie, levés topographiques (4 sites)
	J+04 à J+12

	Phase 3
	Analyses de laboratoire, traitement des données, calculs hydrauliques
	J+13 à J+18

	Phase 4
	Rédaction et remise des rapports provisoires d'études et APD provisoires
	J+19 à J+23

	Phase 5
	Examen par le Maître d'Ouvrage et formulation des observations
	J+24 à J+27

	Phase 6
	Intégration des observations, finalisation et remise des rapports définitifs et DAO travaux
	J+28 à J+30



Le bureau d'études retenu devra soumettre, dans les cinq (05) jours suivant la notification de l'ordre de service, un planning détaillé d'exécution précisant pour chaque tâche les dates de début et de fin, les ressources humaines et matérielles mobilisées, ainsi que les livrables associés. Ce planning sera soumis à l'approbation du Maître d'Ouvrage avant le démarrage effectif des travaux d'études.
Tout retard dans la remise des livrables aux échéances contractuelles entraînera l'application de pénalités de retard d'un montant de 1/1000 du montant total HT du marché par jour calendaire de retard, sans mise en demeure préalable, et ce jusqu'à la remise effective des documents. Le montant total des pénalités est plafonné à 10% du montant total HT du marché. Au-delà de ce plafond, le Maître d'Ouvrage se réserve le droit de résilier le marché aux torts exclusifs du prestataire.

5. CONSULTATION DU DOSSIER D'APPEL D'OFFRES
Tout bureau d'études, cabinet de consultants ou groupement éligible et intéressé par le présent appel d'offres pourra consulter et/ou retirer le Dossier d'Appel d'Offres (DAO) dans les bureaux de ACD sis à Ouahigouya, aux jours et heures ouvrables suivants : du lundi au vendredi de 9H00 à 12H00 et de 14H00 à 16H00, à l'exception des jours fériés.
Le dossier pourra également être transmis par voie électronique sur demande écrite adressée à ACD, aux coordonnées suivantes :
· Adresse physique : Bureaux de ACD – Ouahigouya, Burkina Faso
· Adresse email : acdbf2009@gmail.com ;
· Téléphone : 57 47 82 29 ou 64 30 62 15 ou 73 17 13 22
Le retrait du dossier est gratuit. Aucune somme n’est demandée par la structure pour la récupération du DAO.
Tout candidat ayant retiré ou téléchargé le dossier est tenu de communiquer à ACD ses coordonnées complètes, notamment :
· La raison sociale ou le nom complet du bureau d'études / consultant ;
· L'adresse physique complète ;
· L'adresse électronique (email) ;
· Le(s) numéro(s) de téléphone.
Cette obligation vise à permettre à ACD d'informer tous les candidats de toute modification, précision ou additif éventuel apporté au dossier avant la date limite de remise des offres. Aucune réclamation ne sera recevable de la part d'un soumissionnaire qui n'aurait pas communiqué ses coordonnées et qui n'aurait de ce fait, pas été informé d'un additif ou d'une modification.
Tout additif publié fera partie intégrante du DAO et sera communiqué par écrit à l'ensemble des candidats enregistrés. En cas d'additif susceptible d'impacter la préparation des offres, ACD se réserve le droit de proroger la date limite de remise des offres afin de donner aux soumissionnaires un délai suffisant pour en tenir compte.

6. DEPOT DES OFFRES
Les offres sont présentées en un (01) original et deux (02) copies en version papier, conformément aux Instructions aux soumissionnaires. L'original sera clairement identifié comme tel et fera foi en cas de divergence avec les copies.
Chaque offre sera placée dans une enveloppe extérieure fermée, sans signe distinctif permettant d'identifier le soumissionnaire, et portant uniquement les mentions suivantes :
· Au centre : « Monsieur le Directeur Exécutif de l'Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD) – Ouahigouya »
· En haut à gauche : « Appel d'offres pour la réalisation des études techniques de deux (02) bas-fonds de type PAFR – Villages de Gninssou et Ouissiga – Région de Yaadga »
· En bas à gauche : « À N'OUVRIR QU'EN SÉANCE D'OUVERTURE DES PLIS »
Les offres, accompagnées de l'ensemble des pièces administratives requises, devront parvenir ou être remises en main propre au secrétariat de ACD à Ouahigouya au plus tard le 23 septembre 2026 à 10heures TU.
Toute offre reçue après cette date et cette heure limite sera systématiquement rejetée et retournée au soumissionnaire sans avoir été ouverte, quel que soit le motif invoqué pour justifier le retard. ACD ne pourra en aucun cas être tenue responsable de la non-réception d'une offre transmise par voie postale ou par tout autre mode de courrier.
Les soumissionnaires devront s'assurer, avant la fermeture de leurs plis, que toutes les dispositions décrites au présent article ont été scrupuleusement respectées.

7. DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pour un délai maximum de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
Pendant toute la durée de ce délai, les soumissionnaires ne pourront ni retirer, ni modifier, ni compléter leurs offres sous peine de perdre leur caution de soumission.

8. RESERVES
ACD se réserve le droit, à tout moment et sans avoir à se justifier, de :
· Ne donner aucune suite à tout ou partie du présent appel d'offres ;
· Annuler la procédure d'appel d'offres et rejeter l'ensemble des offres reçues, avant l'attribution du marché, sans que les soumissionnaires puissent prétendre à une quelconque indemnisation ou compensation ;
· Déclarer l'appel d'offres infructueux et procéder à un nouvel appel d'offres ou à toute autre procédure de passation de marché qu'elle jugera appropriée ;
· Modifier le périmètre de la mission ou le nombre de sites concernés, sous réserve d'en informer les soumissionnaires par voie d'additif avant la date limite de remise des offres
Aucun soumissionnaire ne pourra réclamer ni exiger un dédommagement de quelque nature que ce soit du fait de l'exercice par ACD de l'une ou l'autre de ces prérogatives. Les frais de préparation et de soumission des offres restent en toutes circonstances à la charge exclusive des soumissionnaires.





[bookmark: _Toc238557490]SECTION II : INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES
I. PRÉAMBULE
Le présent document constitue les instructions particulières de l'appel d'offres destinées à permettre aux soumissionnaires de préparer et de remettre des offres conformes aux exigences et aux attentes de l'Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD), Maître d'Ouvrage de la présente mission.
Le soumissionnaire est tenu de lire attentivement et de respecter l'ensemble des stipulations définies dans le présent document ainsi que dans tous les autres documents constituant le Dossier d'Appel d'Offres (DAO), notamment les Termes de Référence, le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) et le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP).
Il est de la responsabilité exclusive du soumissionnaire d'examiner toutes les instructions, conditions et spécifications contenues dans le DAO, d'en comprendre pleinement le contenu et de s'y conformer dans la préparation de son offre. Toute offre non conforme aux exigences du présent DAO pourra être rejetée sans que le soumissionnaire puisse élever une quelconque réclamation à ce titre.
La non-remise de l'une ou plusieurs des pièces exigées dans le présent DAO, ou leur remise sous une forme non conforme, pourra entraîner le rejet de l'offre correspondante ou l'exclusion du soumissionnaire de la procédure, sans possibilité de recours.

Article 1 : Définitions
Dans le cadre du présent Dossier d'Appel d'Offres, les termes et expressions ci-après sont définis comme   suit :
· « Maître d'Ouvrage » désigne l'Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD), association de développement à but non lucratif reconnue par le Gouvernement du Burkina Faso, dont le siège est établi à Ouahigouya, Région de Yaadga, Burkina Faso. L'ACD est l'entité commanditaire des études et signataire du marché ;
· « Bureau d'études / Consultant » désigne toute personne morale (société, bureau d'études, cabinet de consultants) ou physique (consultant individuel) ou tout groupement d'entités, dûment qualifié et retenu à l'issue de la procédure d'appel d'offres, avec lequel le marché d'études sera conclu. Il est également désigné dans certains articles par les termes « prestataire » ou « soumissionnaire » selon le contexte ;
· « Études » désigne l'ensemble des prestations intellectuelles, techniques et documentaires faisant l'objet du présent appel d'offres, à savoir les études agro-pédologiques, hydrologiques, topographiques et l'élaboration des Avant-Projets Détaillés (APD) assorties des dossiers d'exécution, pour les deux (02) sites concernés ;
· « DAO » signifie Dossier d'Appel d'Offres, comprenant l'ensemble de ses sections et annexes ;
· « Offre » désigne l'ensemble des documents techniques et financiers remis par le soumissionnaire en réponse au présent appel d'offres ;
· « Marché » désigne le contrat conclu entre le Maître d'Ouvrage et le Bureau d'études retenu pour l'exécution des prestations faisant l'objet du présent DAO ;
· « Ordre de service » désigne le document écrit par lequel le Maître d'Ouvrage notifie au Bureau d'études l'ordre de commencer les prestations et qui marque le point de départ du délai d'exécution contractuel ;
· « Livrable » désigne tout document, rapport, plan ou dossier que le Bureau d'études est tenu de produire et de remettre au Maître d'Ouvrage conformément aux Termes de Référence et au calendrier contractuel ;
· « APD » désigne l'Avant-Projet Détaillé, document technique complet comprenant les notes de calcul, les plans d'exécution et le devis quantitatif et estimatif des travaux pour chaque périmètre maraîcher.
Article 2 : Objet
Le présent appel d'offres a pour objet la réalisation des études techniques de faisabilité et l'élaboration des Avant-Projets Détaillés (APD) assortie des dossiers d'exécution pour deux (02) bas-fonds type PAFR, dans les villages de Gninssou et Ouissiga, commune de Arbollé, province du Passoré, Région de Yaadga, Burkina Faso.
Les prestations comprennent pour chacun des deux (02) sites :
· La réalisation des études agro-pédologiques (caractérisation et aptitude des sols à la production maraîchère irriguée) ;
· La réalisation des études hydrologiques et hydrogéologiques (évaluation des ressources en eau, dimensionnement des Courbes de niveaux, recommandations pour l'implantation des DCN) ;
· La réalisation des levés topographiques détaillés (plan de masse à l'échelle 1/1 000ème, courbes de niveau, coordonnées GPS) ;
· La conception et le dimensionnement de l'ensemble des ouvrages (DCN, les pertuis de vidange, le comblement des lits et le traitement des ravins) ;
· L'élaboration des plans d'exécution de tous les ouvrages ;
· L'élaboration des devis quantitatifs et estimatifs des travaux ;
· La constitution des Dossiers d'Appel d'Offres (DAO) travaux d’aménagement des bas-fonds prêts à être lancés pour chaque site.
Le marché est constitué en 2 lots couvrant l'ensemble des deux (02) sites.  Le soumissionnaire peut postuler à un lot ou l’ensemble des lots.
Article 3 : Coût de l'appel d'offres
Le soumissionnaire prendra à sa charge exclusive l'intégralité des frais afférents à la préparation, à l'élaboration et à la présentation de son offre, notamment les frais d'études, de déplacements, de reproduction des documents, d'analyses préliminaires et de toute autre dépense engagée dans le cadre de la constitution du dossier de soumission.
L'ACD ne sera en aucun cas responsable de ces coûts, ni tenue de les rembourser ou de les compenser, quel que soit le déroulement et le résultat de la procédure d'appel d'offres, y compris en cas d'annulation, d'infructuosité ou de non-attribution du marché.
En cas d'additif ou de modification du DAO nécessitant un travail complémentaire de la part des soumissionnaires, l'ACD pourra, à sa seule discrétion, proroger la date limite de remise des offres afin de donner aux candidats un délai raisonnable pour adapter leurs propositions. Cette prorogation éventuelle ne donnera lieu à aucune indemnisation. 
Article 4 : Contenu du DAO
Le dossier de l'appel d'offres comprend les pièces suivantes :
1. Section I : Avis d'appel d'offres ;
1. Section II : Instructions aux soumissionnaires ;
1. Section III : Formulaires de soumission ;
1. Section IV : Termes de Référence (TDR) et cahier des prescriptions techniques ;
1. Section V : Bordereau des prix et devis quantitatif et estimatif ;
1. Section VI : Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) ;
1. Section VII : Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
1. Section VIII : Modèle de contrat.


Article 5 : Présentation des offres
5.1 Pièces administratives
L'offre préparée par le soumissionnaire comprendra les pièces suivantes :
1. Numéro IFU et Registre de commerce en cours de validité ;
1. Certificat de non-faillite datant de moins de trois (03) mois ;
1. Copie de l'agrément technique du bureau d'études ;
1. Attestation de situation fiscale (Impôts) en cours de validité ;
1. Attestation de situation cotisante (CNSS) en cours de validité ;
1. Attestation de l'Agence Judiciaire du Trésor (AJT) ;
1. Attestation de la Direction chargée des lois sociales, datant de moins de trois (03) mois.
5.2 Offre technique
L'offre technique du soumissionnaire comprendra les documents suivants :
1. Présentation du bureau d'études : expériences, domaines d'intervention, références en études similaires au cours des trois (03) dernières années, accompagnées des copies des contrats signés et des attestations de bonne fin d'exécution.
1. Méthodologie et approche technique : compréhension de la mission, démarche méthodologique proposée pour chaque type d'étude (agro-pédologie, hydrologie, topographie, APD), chronologie des tâches, planning détaillé d'exécution.
1. Qualification et expérience du personnel clé proposé pour la mission, avec les CV détaillés, diplômes légalisés et attestations de disponibilité signée par les intéressés.
1. Moyens matériels disponibles pour l'exécution des études (équipements de topographie, laboratoire, logiciels, etc.).
5.3 Offre financière
L'offre financière comprendra :
1. La lettre de soumission dûment signée ;
1. Le devis estimatif de la mission établi conformément au cadre fourni en Section V ;
1. Le bordereau des prix unitaires détaillé par type de prestation.
Article 6 : Évaluation des offres
6.1 Critères d'évaluation technique
Les offres seront évaluées sur la base des critères suivants :

	Critère
	Détail
	Points

	Références similaires
	Études hydrologiques, topographiques, APD périmètres irrigués – 3 dernières années (3 marchés min.)
	30

	Méthodologie
	Cohérence et pertinence de la démarche pour chaque type d'étude
	15

	Personnel clé
	Qualifications et expériences des experts proposés (hydrologue, topographe, agronome/pédologue, ingénieur hydraulicien)
	20

	Moyens matériels
	Adéquation des équipements avec la mission
	15

	Capacité de préfinancement 
	Avoir une preuve de capacité à préfinancer les activités en entendant le déblocage des fonds par le Maître d’Ouvrage
	15

	Planning
	Réalisme et cohérence du planning d'exécution
	5

	TOTAL
	
	100



Le score technique minimal requis est de 70 points sur 100 pour être admis à l'évaluation financière.
6.2 Personnel clé minimum requis
	N°
	Poste
	Qualification
	Exp. globale
	Exp. similaire

	1
	Chef de mission / Ingénieur en topographie
	Ingénieur en topographie  ou tout diplôme équivalent
	05 ans
	05 missions

	2
	Hydrogéologue / Hydrologue
	Ingénieur en Hydrogéologie, en Génie Rural ou Hydrologie
	03 ans
	03 missions

	3
	Agronome / Pédologue
	Ingénieur Agronome ou Agro-pédologue
	05 ans
	03 missions

	4
	Technicien SIG/dessinateur
	Technicien en SIG ou CAO/DAO
	03 ans
	02 missions



6.3 Sélection finale
La sélection du prestataire se fera sur la base de la méthode du rapport Qualité-Coût. Seules les offres ayant obtenu une note technique égale ou supérieure au seuil minimal requis de 70 points sur 100 seront admises à l'évaluation financière. Les offres techniquement non conformes ou en dessous de ce seuil seront éliminées à cette étape sans que leurs enveloppes financières ne soient ouvertes.
La note globale de chaque soumissionnaire sera calculée selon la formule suivante :
Note globale = (Note technique x 70%) + (Note financière x 30%)
La note financière sera calculée selon la formule suivante :
Note financière = (Offre financière la moins disante / Offre financière du soumissionnaire évalué) x 100
Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l'offre présente la note globale la plus élevée, combinant ainsi la meilleure qualité technique au coût le plus compétitif. En cas d'égalité de notes globales entre deux soumissionnaires, la priorité sera accordée à celui ayant obtenu la meilleure note technique.
La Commission d'attribution des marchés de ACD dressera un procès-verbal d'évaluation et de classement des offres, qui sera soumis à l'approbation du Directeur Exécutif avant la notification de l'attribution. ACD se réserve le droit de demander des éclaircissements à tout soumissionnaire sur son offre sans que cela ne constitue une négociation ou une modification de l'offre initiale.

Article 7 : Délai de validité des offres
Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant un délai de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
Pendant toute la durée de ce délai, aucun soumissionnaire ne pourra retirer, modifier ou compléter son offre sous quelque forme que ce soit. Tout retrait ou modification non autorisée entraînera la saisie de la caution de soumission.
Article 8 : Délai d'exécution
Le délai d'exécution de la mission est fixé à trente (30) jours calendaires à compter de la date de notification de l'ordre de service de commencer les prestations. Ce délai est impératif et couvre l'intégralité de la mission, depuis la phase de démarrage jusqu'à la remise et la validation des rapports définitifs et des dossiers d'appel d'offres travaux pour les deux (02) sites.
Le Bureau d'études devra, dans les cinq (05) jours suivant la réception de l'ordre de service, soumettre au Maître d'Ouvrage un planning détaillé et actualisé d'exécution de la mission pour approbation. Tout démarrage effectif des prestations de terrain est subordonné à l'approbation de ce planning par ACD.
En cas de force majeure dûment constatée et notifiée par écrit dans les quarante-huit (48) heures suivant sa survenance, une prorogation du délai pourra être accordée par le Maître d'Ouvrage après examen et accord des deux parties. Aucune prorogation ne sera accordée pour des causes imputables au Bureau d'études, notamment une mobilisation insuffisante de ressources humaines ou matérielles.
Article 9 : CAPACITES DE PREFINANCEMENT 
Le prestataire devra démontrer sa capacité financière à assurer le préfinancement des activités qui lui seront confiées, notamment la prise en charge des dépenses nécessaires au démarrage et à la mise en œuvre des prestations avant le déblocage des paiements par le Maître d’ouvrage. Cette capacité devra permettre d’assurer la continuité des activités dans les délais convenus, sans interruption liée à des contraintes de trésorerie.
La capacité de préfinancement sera appréciée sur la base des ressources financières disponibles, des références de prestations antérieures et, le cas échéant, de tout document justificatif attestant de la solidité financière et de la capacité de mobilisation rapide des ressources nécessaires à l’exécution du contrat.
Article 10 : MODALITES DE Paiements
Le paiement des prestations sera effectué par étape, après réalisation complète de chaque étape contractuelle et validation des livrables correspondants par le Maître d’ouvrage. Chaque paiement sera conditionné à la réception et à la validation des prestations réalisées, conformément aux exigences et spécifications définies dans le contrat.

Aucun paiement ne pourra être effectué pour une étape dont les prestations ou les livrables n’auront pas été préalablement réalisés et validés par le Maître d’ouvrage. En cas de réserves ou de non-conformités constatées, le paiement de l’étape concernée sera différé jusqu’à la correction et à la validation définitive des prestations.
NB : Une retenue de 5% sera appliquée au montant global dédié au prestataire et lui sera reversé à la réception définitive. 

[bookmark: _Toc238557491]SECTION III : FORMULAIRES DE SOUMISSION
Lettre de soumission de l'offre

Date:_______________________________________
DAO N°: OHG/ACD/PRJ/2026/002
À
Monsieur le Directeur Exécutif de l’Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD) – Ouahigouya
[bookmark: _Hlk230580075]Objet : Soumission d’offre relative à la réalisation des études techniques de deux (02) bas-fonds de type PAFR dans la Région de Yaadga
Monsieur le Directeur exécutif,
Nous, soussignés [Nom complet du bureau d’études / consultant], après avoir pris connaissance de l’ensemble des pièces constitutives du Dossier d’Appel d’Offres susmentionné, déclarons par la présente soumettre officiellement notre offre pour la réalisation des prestations demandées.
À cet effet, nous attestons et nous engageons à ce qui suit :
1. Nous avons examiné avec attention l’intégralité du Dossier d’Appel d’Offres, y compris les Termes de Référence, les prescriptions techniques ainsi que toutes les dispositions administratives et contractuelles, et n’émettons aucune réserve quant à leur contenu ; 
2. Nous nous engageons à exécuter les études techniques conformément aux exigences du cahier des charges, aux normes techniques en vigueur ainsi qu’aux règles de l’art applicables au domaine concerné ; 
3. Le montant total de notre offre financière s’élève à :
_______________________________ FCFA
(En lettres : _______________________________________________) ; 
4. Nous confirmons que notre offre demeurera valable et engageante pour une période de quatre-vingt-dix (90) jours calendaires à compter de la date limite fixée pour la remise des offres ; 
5. Nous certifions que notre structure respecte les principes d’intégrité, de transparence et de bonne gouvernance, et nous engageons à appliquer strictement le Code d’éthique et de déontologie en matière de commande publique ; 
6. Nous déclarons également que toutes les informations contenues dans notre offre sont exactes, sincères et établies de bonne foi. 

Dans l’attente d’une suite favorable, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur Exécutif, l’expression de notre considération distinguée.

Nom et prénom du signataire : ___________________________
Qualité : ___________________________
Signature et cachet : ___________________________
Fait à __________________ le __________________

[bookmark: _Toc238557492]SECTION IV : TERMES DE RÉFÉRENCE ET CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES
1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
L’Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD) intervient depuis plusieurs années dans la promotion du développement local, le renforcement de la résilience communautaire et l’amélioration durable des conditions de vie des populations vulnérables dans la Région de Yaadga du Burkina Faso. Ses interventions s’inscrivent dans une dynamique de lutte contre l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, de réduction de la pauvreté rurale et de promotion de l’autonomisation économique des femmes et des jeunes.
La Région de Yaadga, particulièrement la province du Yatenga, fait face à de multiples défis structurels et conjoncturels, notamment la faible pluviométrie, la dégradation progressive des terres agricoles, les effets du changement climatique, la pression sur les ressources naturelles ainsi que la fragilité socio-économique des ménages ruraux. Cette situation limite fortement les capacités de production agricole et accentue la vulnérabilité des populations, en particulier durant les périodes de soudure.
Dans le but de contribuer à une amélioration durable de la sécurité alimentaire et des revenus des ménages, ACD, en collaboration avec les Services Techniques Déconcentrés de l’Etat avec l’appui financier du Programme Alimentaire Mondial (PAM) a entrepris l’aménagement de deux (02) bas-fonds de type PAFR à exploitation durable dans les villages de Gninssou et Ouissiga, situés dans la commune de Arbollé, province du Passoré, Région de Yaadga.
Ces ouvrages auront pour finalité de favoriser une production rizicole intensive et durable, accessible tout au long de l’année, grâce à des systèmes de compensation en eau et adaptés aux réalités agroclimatiques locales. Le projet vise également à renforcer les capacités productives des bénéficiaires, à améliorer leurs revenus, à promouvoir l’emploi rural et à réduire la dépendance des communautés aux aléas climatiques.
Toutefois, afin de garantir la viabilité technique, économique, environnementale et sociale des futurs aménagements, il est indispensable de disposer d’études techniques approfondies permettant d’orienter les choix technologiques et d’assurer une exécution optimale des travaux.
C’est dans cette perspective que ACD entend recruter un bureau d’études qualifié ou un groupement de consultants spécialisés afin de conduire les études techniques préalables et d’élaborer les Avant-Projets Détaillés (APD) assortis des dossiers d’exécution complets. Les résultats de cette mission constitueront les documents de référence pour le lancement des travaux d’aménagement et pour la mobilisation des ressources nécessaires à leur mise en œuvre.
2. OBJECTIFS DE LA MISSION
2.1 Objectif global
L’objectif global de la présente mission est de réaliser des études techniques complètes, fiables et conformes aux normes en vigueur en vue de la réalisation de deux (02) bas-fonds de type PAFR dans la commune de Arbollé.
La mission devra permettre de disposer d’outils techniques et financiers précis garantissant la faisabilité, la durabilité et l’efficacité des futurs aménagements hydro-agricoles.
2.2 Objectifs spécifiques
De manière spécifique, le bureau d’études ou le groupement de consultants retenu devra :
· Réaliser des études agro-pédologiques approfondies sur chacun des sites afin d’évaluer les caractéristiques physiques, chimiques et agronomiques des sols ainsi que leur aptitude au maraîchage irrigué ; 
· Conduire des études hydrologiques et hydrogéologiques permettant d’identifier, d’évaluer et de sécuriser les ressources en eau mobilisables pour l’exploitation durable des basfonds ; 
· Effectuer des levés topographiques détaillés de chaque site en vue de déterminer les contraintes physiques, les niveaux altimétriques et les conditions optimales d’aménagement ; 
· Réaliser les études techniques nécessaires au dimensionnement des infrastructures hydro-agricoles, notamment les DCN, les pertuis de vidange et le traitement de ravins ; 
· Concevoir des plans d’aménagement intégrés prenant en compte les exigences techniques, environnementales, sociales et sécuritaires des sites concernés ; 
· Élaborer les plans d’exécution détaillés ainsi que les spécifications techniques des différents ouvrages et équipements à réaliser ; 
· Produire les devis quantitatifs et estimatifs détaillés des travaux, en conformité avec les standards techniques et les prix pratiqués sur le marché ; 
· Identifier les éventuels risques techniques, environnementaux ou opérationnels susceptibles d’affecter la réalisation et l’exploitation des périmètres, et proposer des mesures d’atténuation adaptées ; 
· Élaborer les Avant-Projets Détaillés (APD) complets pour chacun des deux (02) basfonds type PAFR, incluant l’ensemble des documents techniques, graphiques, financiers et méthodologiques nécessaires au lancement des travaux.
3. PRÉSENTATION DES SITES
	N°
	Village
	Commune
	Province
	Région
	Superficie cible

	01
	Gninssou
	Arbollé
	Passoré
	Nord
	20 ha

	02
	Ouissiga
	Arbollé
	Passoré
	Nord
	30 ha



Les sites sont tous localisés dans la commune de Arbollé, province du Yatenga, Région de Yaadga, dans un distance d'environ 100 km de Ouahigouya, chef-lieu de la région. 




4. CONSISTANCE DES ÉTUDES
4.1 Série 1 : Études techniques et estimation quantitative
	N°
	Désignation
	Unité
	Quantité

	1.1
	Étude technique du bas-fond (étude agro-pédologique, étude hydrologique et étude topographique)
	ff
	1 par site (2 sites)

	1.2
	Élaboration du dossier d'exécution, APD et de récolement
	ff
	1 par site (2 sites)



4.2 Détail des prestations
Le bureau d’études ou le groupement de consultants retenu devra réaliser l’ensemble des prestations nécessaires à la conception technique complète des sites projetés. Les études devront être conduites conformément aux normes techniques en vigueur, aux exigences environnementales et aux bonnes pratiques applicables aux aménagements hydro-agricoles en milieu rural.
Les prestations attendues se déclinent comme suit :
4.2.1 Études agro-pédologiques
L’étude agro-pédologique a pour finalité de caractériser les sols des différents sites afin d’évaluer leur aptitude à la production maraîchère irriguée et de proposer les mesures d’amélioration nécessaires à une exploitation durable des terres.
À ce titre, le bureau d’études devra notamment :
· Réaliser des investigations pédologiques de terrain sur chacun des sites concernés ; 
· Décrire les profils de sols à travers l’identification des horizons, de la texture, de la structure, de la profondeur utile et des caractéristiques morphologiques des sols ; 
· Effectuer des analyses physiques des sols portant notamment sur : 
· la texture ; 
· la structure ; 
· la porosité ; 
· la perméabilité ; 
· la capacité de rétention en eau ; 
· Réaliser des analyses chimiques permettant d’apprécier : 
· le potentiel hydrogène (pH) ; 
· le taux de matière organique ; 
· la teneur en éléments nutritifs majeurs (Azote, Phosphore, Potassium) ; 
· la salinité éventuelle ; 
· les carences ou toxicités éventuelles ; 
· Évaluer le niveau de fertilité des sols ainsi que les contraintes susceptibles d’affecter la production maraîchère irriguée ; 
· Identifier les cultures  les mieux adaptées aux caractéristiques des différents sites ; 
· Formuler des recommandations techniques relatives : 
· aux amendements organiques et minéraux ; 
· aux pratiques de fertilisation ; 
· aux techniques de conservation et de gestion durable des sols ; 
· Produire une cartographie pédologique simplifiée de chaque site avec localisation des différentes unités de sols. 

4.2.2 Études hydrologiques et hydrogéologiques
Les études hydrologiques et hydrogéologiques auront pour objectif d’évaluer quantitativement et qualitativement les ressources en eau mobilisables.
Dans ce cadre, le bureau d’études devra :
· Collecter, compiler et analyser les données climatiques et pluviométriques disponibles dans la zone d’étude, notamment celles des stations météorologiques de Ouahigouya et des localités environnantes ; 
· Analyser les caractéristiques hydrologiques des bassins versants concernés ; 
· Déterminer les pluies de fréquence et les débits caractéristiques nécessaires au dimensionnement des ouvrages ; 
· Collecter et analyser les données hydrogéologiques existantes relatives aux points d’eau déjà réalisés dans la zone ; 
· Réaliser, si nécessaire, des investigations complémentaires et interpréter les résultats des prospections géophysiques destinées à l’implantation optimale des forages ; 
· Identifier les zones favorables à l’exploitation durable des eaux souterraines ; 
· Évaluer les besoins en eau des cultures envisagées (riz, fourrage etc.) en fonction des calendriers culturaux ; 
· Déterminer les besoins journaliers, saisonniers et annuels en eau  ; 
· Réaliser le dimensionnement hydraulique complet des systèmes et des conduites de distribution ; 
4.2.3 Levés topographiques
Les levés topographiques devront permettre d’obtenir l’ensemble des données altimétriques et planimétriques nécessaires à la conception des ouvrages et à l’aménagement optimal des sites.
À cet effet, le bureau d’études devra :
· Procéder à l’état des lieux détaillé de l’emprise de chaque basfond  dans les limites définies avec les représentants des villages bénéficiaires ; 
· Réaliser les levés topographiques détaillés de site avec des équipements adaptés et calibrés ; 
· Élaborer un plan topographique à l’échelle 1/1 000ème comportant : 
· les courbes de niveau avec une équidistance maximale de 0,30 m ; 
· les limites des parcelles ; 
· les zones d’implantation des ouvrages ; 
· Assurer le rattachement des levés au système géodésique WGS84/UTM ; 
· Déterminer les coordonnées géographiques précises des bornes topographiques et des principaux points caractéristiques ; 
· Identifier et relever les éléments physiques existants, notamment : 
· les pistes d’accès ; 
· les arbres et formations végétales ; 
· les ouvrages hydrauliques existants ; 
· les habitations ; 
· les points d’eau ; 
· les zones sensibles ou contraintes particulières.
· 
4.2.4 Conception et dimensionnement des ouvrages
Sur la base des résultats des études techniques préalables, le bureau d’études procédera à la conception technique détaillée et au dimensionnement de l’ensemble des infrastructures et équipements.
Les études de conception devront notamment porter sur :
· Le dimensionnement
· La hauteur de DCN et le type recommandé ;
· La distance en mètre linéaires cumulées des DCN ;
· Le volume de moellons pour chaque DCN ;
· Le volume de remblais ;
· La quantité de géotextiles nécessaire et les dimensions ; 
· L’implantation des ouvrages :
· Les courbes de niveaux
· Des pertuis de vidange ;
· Les ouvrages de rétention et de distribution d’eau : 
· Les plans d’exécution détaillés des DCN ; 
· Les plans d’exécution détaillés des pertuis de vidange ;
· Les ouvrages annexes et de sécurisation : 
· La superficie à labour ;
· Les latrines ; 
· Le traitement de ravin ;
· L’abattage des arbres et le sous solage 
· pistes de circulation interne ; 
·  Les plans de casierages ; 
Le dimensionnement des ouvrages devra garantir la durabilité des infrastructures, l’optimisation de les besoins en eau ;
4.2.5 Élaboration des APD et dossiers d'exécution

Pour chacun des sites, le bureau d’études produira un Avant-Projet Détaillé (APD) complet accompagné de tous les documents techniques nécessaires à la mise en œuvre des travaux.
Les dossiers devront comprendre au minimum :
· Les rapports détaillés des études techniques : 
· agro-pédologie ; 
· hydrologie et hydrogéologie ; 
· topographie ; 
· Les notes de calcul hydraulique des différents ouvrages ; 
· Les plans d’aménagement général des périmètres à différentes échelles ; 
· [bookmark: _Hlk230602036]Les plans d’exécution détaillés de chaque ouvrage et équipement ;
· Les devis quantitatifs et estimatifs détaillés des travaux ; 
· Les bordereaux des prix unitaires ; 
· Les devis descriptifs et cahiers des clauses techniques particulières ; 
· Les spécifications techniques des matériaux et équipements ; 
· Le planning prévisionnel d’exécution des travaux ; 
· Le dossier d’appel d’offres destiné au recrutement des entreprises chargées des travaux ; 
· Les dossiers de récolement et documents techniques finaux après validation des études.
5. LIVRABLES ATTENDUS
Dans le cadre de l’exécution de la présente mission, le bureau d’études ou le groupement de consultants retenu devra produire et transmettre au Maître d’Ouvrage l’ensemble des documents techniques, administratifs et financiers nécessaires à la validation des études et à la préparation du lancement des travaux d’aménagement des quatre (04) périmètres maraîchers.
Les livrables devront être élaborés conformément aux exigences des présents Termes de Référence, aux normes techniques en vigueur ainsi qu’aux observations formulées par le Maître d’Ouvrage au cours de la mission.
Les principaux livrables attendus sont présentés dans le tableau ci-après :
	Livrable
	Contenu
	Délai indicatif

	Rapport de démarrage
	Note méthodologique détaillée, chronogramme actualisé des activités, organisation de la mission, méthodologie de collecte et de traitement des données, présentation de l’équipe mobilisée, compte rendu des premiers échanges avec les bénéficiaires et autorités locales
	J+5

	Rapport provisoire des études de base
	Rapports provisoires des études agro-pédologiques, hydrologiques, hydrogéologiques et topographiques des deux basfonds type PAFR sites, incluant les résultats des investigations de terrain, analyses techniques, cartes, données collectées et premières recommandations
	J+15

	Rapport provisoire des APD
	Avant-Projets Détaillés provisoires comprenant les notes de calcul, le dimensionnement des ouvrages, les plans d’aménagement, les plans d’exécution, les devis quantitatifs et estimatifs ainsi que les spécifications techniques des deux (0é) sites
	J+20

	Rapport définitif complet
	Version définitive et consolidée des études et des APD après prise en compte des observations, commentaires et recommandations du Maître d’Ouvrage
	J+25

	Dossier d’Appel d’Offres (DAO) travaux
	Dossier complet de consultation des entreprises destiné au lancement des travaux d’aménagement des sites 
	J+30



Tous les livrables devront être rédigés en langue française, dans un format clair, structuré et exploitable par le Maître d’Ouvrage et les futurs prestataires chargés des travaux.
Chaque livrable sera fourni :
· en deux (02) exemplaires physiques reliés et signés ; 
· en une (01) version numérique sur support électronique ; 
· en formats PDF et fichiers sources modifiables. 
Les documents techniques numériques devront notamment inclure :
· les fichiers DAO/DAO graphiques ; 
· les fichiers CAD (AutoCAD ou équivalent) ; 
· les données SIG compatibles (Shapefile, DWG, DXF ou formats similaires) ; 
· les tableaux de calcul et métrés sous format Excel ou compatible. 
Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de demander toute correction, clarification ou information complémentaire jugée nécessaire avant validation définitive des livrables.

6. ORGANISATION ET METHODOLOGIE
Le bureau d’études ou le groupement de consultants retenu devra mettre en œuvre une méthodologie rigoureuse, participative et adaptée aux réalités du terrain afin de garantir la qualité technique des études ainsi que l’appropriation des futurs aménagements par les communautés bénéficiaires.
L’organisation de la mission devra permettre une exécution efficace des prestations dans le respect des délais contractuels, des normes techniques applicables et des exigences du Maître d’Ouvrage.
6.1 Réunion de cadrage 
[bookmark: _Hlk238564219]Dans un délai maximum de dix (10) jours calendaires à compter de la notification de l’ordre de service prescrivant le démarrage des prestations, ACD organisera une réunion de cadrage avec le bureau d’études ou le groupement de consultants attributaire du marché. La rencontre aura pour objectifs de :
· [bookmark: _Hlk238564203]harmoniser la compréhension des termes de référence ; 
· échanger sur la méthodologie d’exécution des prestations ; 
· valider le chronogramme prévisionnel des activités ; 
· préciser les modalités de collaboration et de communication entre les parties prenantes ; 
· recueillir les premières informations techniques et communautaires relatives aux sites concernés ; 
· identifier les contraintes éventuelles susceptibles d’influencer le déroulement de la mission. 
À l’issue de cette réunion, un rapport de démarrage sera élaboré et transmis au Maître d’Ouvrage par le prestataire.
6.2 Collecte de données
Le bureau d’études procédera à la collecte exhaustive des données et informations nécessaires à la réalisation des études techniques.
Cette phase comprendra notamment :
· la collecte des données météorologiques et climatiques disponibles ; 
· la collecte des données hydrologiques et hydrogéologiques existantes ; 
· l’analyse des études antérieures et des documents techniques disponibles ; 
· l’exploitation des cartes, images satellitaires et plans existants ; 
· la collecte des données socio-économiques et agricoles utiles à la conception des aménagements. 
Le bureau d’études réalisera également toutes les investigations de terrain nécessaires, notamment :
· les levés topographiques détaillés ; 
· les sondages et prélèvements pédologiques ; 
· les investigations hydrogéologiques ; 
· les enquêtes et observations de terrain ; 
· les relevés techniques des infrastructures existantes. 
Les données collectées devront être analysées, traitées et validées à l’aide d’outils et de logiciels appropriés afin de garantir la fiabilité des résultats produits.
Le bureau d’études demeure entièrement responsable de la qualité, de l’exactitude et de la cohérence des données exploitées dans le cadre de la mission.
6.3 Consultations communautaires
Le bureau d’études devra adopter une démarche participative tout au long de la mission afin de favoriser l’adhésion des populations bénéficiaires et d’assurer une meilleure appropriation des futurs aménagements.
À ce titre, il veillera à associer étroitement :
· les autorités administratives et coutumières ; 
· les services techniques déconcentrés ; 
· les organisations communautaires ; 
· les groupements de producteurs ; 
· les femmes et les jeunes bénéficiaires ; 
· ainsi que les représentants des villages concernés. 
Les consultations communautaires permettront notamment :
· de recueillir les attentes et besoins des bénéficiaires ; 
· d’identifier les contraintes locales liées à l’exploitation des sites ; 
· de valider les limites et emprises des périmètres maraîchers ; 
· de discuter des options techniques envisagées ; 
· d’anticiper les éventuels conflits fonciers ou d’usage ; 
· de renforcer l’appropriation communautaire des infrastructures futures. 
Le bureau d’études devra documenter l’ensemble des consultations réalisées et intégrer les principales conclusions dans ses rapports techniques.
6.4 Contrôle qualité
Le Maître d’Ouvrage assurera le suivi technique et le contrôle qualité de l’ensemble des prestations réalisées dans le cadre de la mission.
À cet effet, il se réserve le droit :
· d’examiner et d’évaluer tous les livrables produits ; 
· de formuler des observations, commentaires ou demandes de clarification ; 
· de demander toute correction ou révision jugée nécessaire ; 
· de vérifier la conformité des études avec les présents Termes de Référence et les normes techniques en vigueur. 
Le bureau d’études sera tenu de prendre en compte et d’intégrer l’ensemble des observations formulées par le Maître d’Ouvrage dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables après leur notification.
Aucun livrable ne sera considéré comme définitif sans validation formelle du Maître d’Ouvrage.
Le bureau d’études devra en outre mettre en place des mécanismes internes de contrôle qualité afin d’assurer :
· la cohérence technique des études ; 
· la conformité des calculs et dimensionnements ; 
· la qualité des plans et documents graphiques ; 
· la fiabilité des données exploitées ; 
· ainsi que la conformité des devis et estimations financières produits.
7. QUALIFICATIONS ET EXPÉRIENCES REQUISES

Le bureau d’études ou le groupement de consultants soumissionnaire devra démontrer qu’il dispose des capacités techniques, organisationnelles et professionnelles nécessaires pour assurer la bonne exécution de la présente mission dans le respect des normes de qualité requises.
À ce titre, le soumissionnaire devra justifier des éléments suivants :
· Une expérience générale d’au moins cinq (05) années dans la conduite d’études techniques similaires, notamment dans les domaines : 
· des aménagements hydro-agricoles ; 
· des périmètres irrigués et maraîchers ; 
· de l’hydraulique agricole ; 
· de l’hydrogéologie ; 
· des systèmes d’irrigation et du pompage solaire ; 
· Une expérience spécifique avérée dans la réalisation d’au moins trois (03) missions similaires au cours des cinq (05) dernières années, portant sur des études de basfond ou d’aménagements hydro-agricoles effectivement réalisés et réceptionnés ; 
· Une bonne connaissance des contextes agroclimatiques, hydrologiques et socio-économiques du Burkina Faso ou des pays de l’Afrique de l’Ouest présentant des caractéristiques similaires ; 
· La disponibilité d’une équipe pluridisciplinaire qualifiée comprenant, au minimum, les profils techniques prévus de la Section II du présent Dossier d’Appel d’Offres ; 
· La capacité à mobiliser un personnel expérimenté et opérationnel pendant toute la durée de la mission ; 
· La disponibilité des équipements techniques et logistiques nécessaires à la bonne exécution des prestations, notamment : 
· les équipements de levés topographiques ; 
· les matériels de géoréférencement GPS ; 
· les outils de collecte et de traitement des données ; 
· les équipements de sondage et d’échantillonnage ; 
· les logiciels de conception, de calcul hydraulique et de dessin technique ; 
· les moyens logistiques de déplacement sur les sites ; 
· Une capacité démontrée en matière de production de document technique, notamment : 
· rapports d’études ; 
· plans d’exécution ; 
· notes de calcul ; 
· devis quantitatifs et estimatifs ; 
· dossiers d’appel d’offres travaux ;
Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de vérifier l’authenticité des références techniques et administratives fournies par le soumissionnaire

[bookmark: _Toc238557493]SECTION V : BORDEREAU DES PRIX ET DEVIS ESTIMATIF
Nom du soumissionnaire : ___________________________________________
Objet du marché : Réalisation des études techniques de deux bas-fonds de type PAFR dans les villages de Gninssou et Ouissiga, Commune de Arbollé, Province du Passoré, Région de Yaadga.
Le présent bordereau des prix et devis estimatif a pour objet de permettre au soumissionnaire de présenter son offre financière détaillée pour l’exécution de l’ensemble des prestations prévues dans le cadre de la mission.
Les prix indiqués par le soumissionnaire devront être exprimés en Francs CFA et comprendre toutes les charges nécessaires à la bonne exécution des prestations, notamment :
· les frais de mobilisation du personnel ; 
· les frais de transport et de déplacement ; 
· les frais d’hébergement et de restauration ; 
· les investigations et travaux de terrain ; 
· les analyses de laboratoire ; 
· les équipements et consommables ; 
· les frais administratifs ; 
· les taxes et charges diverses ; 
· ainsi que toutes autres sujétions liées à la mission. 
Les montants seront indiqués en chiffres et en lettres. En cas de divergence, le montant en lettres fera foi.
	N° Prix
	Désignation des prestations
	U
	Quantité
	Prix unitaire (FCFA)
	Prix total (FCFA)

	SÉRIE 1 : ÉTUDES TECHNIQUES ET ESTIMATION QUANTITATIVE

	1.1
	Étude agro-pédologique des sites (investigations, prélèvements, analyses de laboratoire, cartographie et rapport technique)
	u
	1
	 
	 

	1.2
	Études hydrologiques et hydrogéologiques (collecte et analyse des données, investigations, calculs hydrauliques et rapport technique)
	u
	1
	 
	 

	1.3
	Levés topographiques détaillés des sites (plan de masse au 1/1000, courbes de niveau, géoréférencement et plans topographiques)
	u
	1
	 
	 

	Sous-total 1 : Études techniques de base
	 

	SÉRIE 2 : ÉLABORATION DES APD ET DOSSIERS D’EXÉCUTION

	2.1
	Conception technique et dimensionnement des ouvrages 
	u
	1
	 
	 

	2.2
	Élaboration des plans d’aménagement et des plans d’exécution détaillés de l’ensemble des ouvrages
	u
	1
	 
	 

	2.3
	Élaboration des devis quantitatifs et estimatifs détaillés des travaux
	u
	1
	 
	 

	2.4
	Élaboration des devis descriptifs et cahiers des clauses techniques particulières
	u
	1
	 
	 

	2.5
	Constitution des dossiers d’appel d’offres travaux complets pour chaque périmètre
	u
	1
	 
	 

	Sous-total 2 : APD et dossiers d’exécution
	 

	SÉRIE 3 : PRESTATIONS DIVERSES

	3.1
	Élaboration du rapport de démarrage, réunions techniques et coordination avec les communautés bénéficiaires
	u
	1
	 
	 

	3.2
	Réalisation des analyses de laboratoire (sols) pour les sites
	u
	1
	 
	 

	3.3
	Frais de déplacement, missions de terrain et logistique dans la Région de Yaadga
	u
	1
	 
	 

	3.4
	Reproduction, impression, reliure et mise en forme des livrables (versions physiques et numériques)
	u
	1
	 
	 

	Sous-total 3 : Prestations diverses
	 

	 
	RÉCAPITULATIF GÉNÉRAL

	 
	Sous-total 1 – Études techniques de base
	 

	 
	Sous-total 2 – APD et dossiers d’exécution
	 

	 
	Sous-total 3 – Prestations diverses
	 

	 
	TOTAL HORS TAXES (HT)
	 

	 
	TVA (18 %)
	 

	 
	TOTAL GÉNÉRAL TTC
	 



Montant total TTC en lettres : _______________________________________________________________________________

Fait à _________________ le _________________

Signature et cachet du soumissionnaire : ___________________________



[bookmark: _Toc238557494]SECTION VI : CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES (CCAG)
1. OBJET DU CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GÉNÉRALES
[bookmark: _Hlk230597006]Le présent Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) définit les conditions administratives, juridiques et contractuelles applicables au marché relatif à la réalisation des études techniques de deux basfonds type PAFR dans les villages de Gninssou et Ouissiga, Commune de Arbollé, Province du Passoré, Région de Yaadga.
Il précise les droits, obligations et responsabilités respectives du Maître d’Ouvrage et du bureau d’études ou groupement de consultants chargé de l’exécution des prestations.
Le présent marché est régi par :
· les règles et procédures de passation de marchés de l’Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD) ; 
· les dispositions législatives et réglementaires applicables au Burkina Faso ; 
· les normes techniques en vigueur dans les domaines de l’hydraulique agricole et des études d’ingénierie ; 
· ainsi que les clauses spécifiques contenues dans le présent Dossier d’Appel d’Offres. 
Le bureau d’études reconnaît avoir pris connaissance de l’ensemble des documents contractuels et s’engage à les respecter intégralement.
2. DOCUMENTS CONTRACTUELS
Les documents constitutifs du marché comprennent notamment :
· la lettre de notification d’attribution ; 
· le contrat signé entre les parties ; 
· les présents Termes de Référence ; 
· le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) ; 
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ; 
· l’offre technique du bureau d’études ; 
· l’offre financière du bureau d’études ; 
· le calendrier d’exécution validé ; 
· ainsi que tout document ou avenant approuvé par les parties. 
En cas de contradiction entre les documents contractuels, l’ordre de priorité sera défini par le Maître d’Ouvrage conformément aux dispositions réglementaires applicables.
3. OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU BUREAU D’ÉTUDES
Le bureau d’études est tenu d’exécuter les prestations avec professionnalisme, diligence et conformément aux règles de l’art.
À ce titre, il devra notamment :
· mobiliser les ressources humaines et matérielles nécessaires à la bonne exécution de la mission ; 
· respecter les délais contractuels convenus ; 
· assurer la qualité technique des études réalisées ; 
· respecter les normes techniques, environnementales et sécuritaires applicables ; 
· informer sans délai le Maître d’Ouvrage de toute difficulté susceptible d’affecter l’exécution de la mission ; 
· garantir l’exactitude des données, calculs et documents produits ; 
· prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité de son personnel et de ses équipements sur le terrain. 
Le bureau d’études demeure entièrement responsable des erreurs techniques, omissions ou insuffisances constatées dans les études réalisées.
4. CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES INFORMATIONS
Le bureau d’études est tenu à une obligation stricte de confidentialité concernant toutes les informations, données, documents et résultats obtenus dans le cadre de la mission.
À ce titre :
· aucune information relative au projet ne pourra être divulguée à des tiers sans autorisation écrite préalable du Maître d’Ouvrage ; 
· les données collectées ne pourront être utilisées à d’autres fins que celles prévues dans le cadre du présent marché ; 
· les documents produits demeurent la propriété exclusive du Maître d’Ouvrage. 
Cette obligation de confidentialité reste applicable même après l’achèvement ou la résiliation du contrat.
5. SOUS-TRAITANCE
Le bureau d’études ne pourra sous-traiter tout ou partie des prestations sans l’autorisation préalable écrite du Maître d’Ouvrage.
Toute demande de sous-traitance devra préciser :
· la nature des prestations concernées ; 
· l’identité et les qualifications du sous-traitant proposé ; 
· les modalités techniques et financières de la sous-traitance. 
L’approbation d’un sous-traitant par le Maître d’Ouvrage ne dégage en aucun cas le bureau d’études de ses responsabilités contractuelles.
Le bureau d’études demeure seul responsable :	
· de la qualité des prestations sous-traitées ; 
· du respect des délais ; 
· ainsi que des obligations contractuelles découlant du marché. 
6. DÉLAIS D’EXÉCUTION ET PÉNALITÉS DE RETARD
Le bureau d’études est tenu de respecter strictement le délai contractuel d’exécution prévu au marché.
Tout retard non justifié dans l’exécution des prestations donnera lieu à l’application de pénalités de retard calculées à raison de :
Un millième (1/1000) du montant total du marché par jour calendaire de retard, sans mise en demeure préalable.
Les pénalités seront appliquées automatiquement à compter du premier jour suivant l’expiration du délai contractuel.
Toutefois, des prolongations de délai pourront être accordées par le Maître d’Ouvrage en cas :
· de force majeure ; 
· de circonstances exceptionnelles indépendantes de la volonté du bureau d’études ; 
· ou de modifications substantielles demandées par le Maître d’Ouvrage. 
Toute demande de prorogation devra être formulée par écrit et dûment justifiée.

7. RESPONSABILITÉ DU BUREAU D’ÉTUDES
Le bureau d’études est responsable de la qualité, de la fiabilité et de la conformité des prestations réalisées.
Il répond notamment :
· des erreurs de conception ; 
· des insuffisances techniques ; 
· des omissions dans les études ; 
· des erreurs de calcul ou de dimensionnement ; 
· ainsi que des conséquences financières ou techniques résultant de ses fautes professionnelles. 
Le bureau d’études supportera les coûts liés à toute correction ou reprise rendue nécessaire du fait de ses insuffisances techniques.
Il est également responsable des dommages matériels ou corporels causés à des tiers du fait de ses activités dans le cadre de la mission.
8. CONTRÔLE ET VALIDATION DES PRESTATIONS
Le Maître d’Ouvrage assurera le suivi et le contrôle de l’exécution des prestations.
À cet effet, il pourra :
· demander toute information complémentaire ; 
· effectuer des vérifications techniques ; 
· organiser des réunions de suivi ; 
· formuler des observations ou recommandations ; 
· exiger des corrections sur les livrables produits. 
Aucun livrable ne sera considéré comme validé sans approbation écrite du Maître d’Ouvrage.
Le bureau d’études est tenu d’intégrer les observations formulées dans les délais convenus.
9. MODALITÉS DE PAIEMENT
Les paiements seront effectués conformément aux modalités définies dans le contrat signé entre les parties.
Les règlements seront conditionnés :
· à la remise effective des livrables ; 
· à leur validation par le Maître d’Ouvrage ; 
· ainsi qu’à la présentation des pièces administratives et financières requises. 
Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de suspendre tout paiement en cas :
· de non-conformité des prestations ; 
· de retard important ; 
· ou de manquement contractuel du bureau d’études. 
10. RÉSILIATION DU MARCHÉ
Le marché pourra être résilié par le Maître d’Ouvrage dans les cas suivants :
· non-respect grave des obligations contractuelles ; 
· retard excessif dans l’exécution des prestations ; 
· insuffisance manifeste des prestations réalisées ; 
· abandon de la mission ; 
· fraude, corruption ou fausse déclaration ; 
· ou incapacité du bureau d’études à poursuivre correctement la mission. 
La résiliation sera notifiée par écrit au bureau d’études.
En cas de résiliation imputable au bureau d’études, le Maître d’Ouvrage pourra :
· engager un autre prestataire aux frais du titulaire défaillant ; 
· appliquer les pénalités prévues ; 
· et réclamer réparation des préjudices subis. 
11. DISPOSITIONS FINALES
Le bureau d’études déclare avoir pris parfaite connaissance des présentes clauses administratives générales et s’engage à les respecter intégralement pendant toute la durée de la mission.
Toute modification des dispositions contractuelles devra faire l’objet d’un avenant écrit signé par les deux parties.

[bookmark: _Toc238557495]SECTION VII : CODE DE CONDUITE ET PRINCIPE
1.OBJECT DU CODE DE CONDUITE ET PRINCIPE

Le présent DAO définit le code de conduite et les principes de l’association action citoyenne pour le développement applicables au marché relatif à la réalisation des études techniques de deux basfonds type PAFR dans les villages de Gninssou et Ouissiga, Commune de Arbollé, Province du Passoré, Région de Yaadga.
[bookmark: _Hlk230597758] Elle prône la transparence, l’équité et la redevabilité. Les travaux doivent être même dans le respect strict des principes de l’humanitaire : la lutte contre la fraude, la corruption, la violence base sur le sexe. Toute contravention du prestataire contre les principes sera strictement sanctionnée voir la suspension de l’offre. 
Il précise les droits, obligations et responsabilités respectives du Maître d’Ouvrage et du bureau d’études ou groupement de consultants chargé de l’exécution des prestations.
Le présent marché est régi par :
· les  principes de l’humanitaire de l’Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD) ; 
· la lutte contre la fraude, la corruption, la violence bases sur le sexe ; 
· la protection et l’exploitation des abus sexuels ; 
· ainsi que les clauses spécifiques contenues dans le présent Dossier d’Appel d’Offres. 
2.Conflit d’intérêts
 Une entreprise qui participe à la présente procédure de passation de marché ne peut présenter de conflit    d’intérêts. Toute entreprise pour laquelle un conflit d’intérêts serait découvert est inéligible à l’attribution d’un contrat.
3.EQUITE ET TRANSPARENCE
Tout soumissionnaire qui participe à une passation de marché de services de conseil, de biens ou de travaux doit assurer une concurrence juste et transparente et se conformer au minimum aux principales normes de l’Organisation internationale du travail (OIT) ratifiées par le pays au sein duquel les services ou les travaux sont réalisés. Ceci est établi par la signature d’une déclaration d’engagement conforme au texte ;
· Fraude et corruption : Lorsqu’ils participent à cet appel d’offres, il est exigé que les soumissionnaires, leurs agents et tout le personnel de ceux-ci se conforment au plus haut niveau d’éthique lors de la passation des marchés et de l’exécution des contrats ;
· La corruption représente l'offre, le don, la réception ou la sollicitation, directe ou indirecte, de quelque chose de valeur pour influencer indûment les actions d'une autre partie ;
· La fraude représente tout acte ou omission, y compris une fausse déclaration, qui, sciemment ou par imprudence, induit ou tente d'induire une partie en erreur pour obtenir un avantage financier, d’autres bénéfices ou pour se soustraire à une obligation ;
· La collusoire est un arrangement entre deux ou plusieurs parties conçues pour atteindre un objectif inapproprié, y compris pour influencer indûment les actions d'une autre partie ;
· Une « Pratique coercitive » est le fait de porter atteinte, de nuire, ou de menacer de nuire, directement ou indirectement, à toute partie ou à la propriété d’une partie pour influencer indûment ses actions ;
·  Une « Pratique d'obstruction » désigne la destruction, la falsification, la modification ou la dissimulation délibérée d'éléments de preuve importants pour l'enquête ou de fausses déclarations aux enquêteurs afin d'entraver matériellement une enquête d’un bailleur de fonds relative à des allégations de pratique de corruption, frauduleuse, coercitive ou collusoire ; 
4.Confidentialité 

La passation du marché est conduite de manière confidentielle. Lors de la passation du marché, aucune information relative à l’évaluation des propositions et aucune recommandation pour l’octroi du contrat n’est fournie aux soumissionnaires ou aux parties tierces qui ne sont pas officiellement des participants à l’appel d’offres. Une rupture de la confidentialité peut entrainer l’annulation de l’appel d’offres. Aucun dialogue ou échange avec les soumissionnaires sur leur offre n’est possible pendant la période s’écoulant entre l’annonce publique de l’appel d’offres et l’octroi du contrat. Toutefois, la conduite de visites sur les sites du projet ou les recherches et évaluations des documents sont autorisées dans la mesure où elles permettent aux soumissionnaires de se familiariser avec l’environnement de travail. En outre, des demandes écrites de clarification sont autorisées. Les réponses sont communiquées par écrit à l’ensemble des soumissionnaires inscrits.
5.Éligibilité des offres  
· Les offres d’entreprises, d’organisations ou d’individus sont recevables pour l’appel d’offres, si aucune des raisons d’exclusion suivantes ne s’applique ;
· L’entreprise, l’organisation ou l’individu est légalement exclu des passations de marchés sur le fondement de violations antérieures des règlementations sur la fraude et la corruption ;
[bookmark: _Toc238557496]SECTION VIII : CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES (CCAP)
1. OBJET DU CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIÈRES
[bookmark: _Hlk230589477]Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) a pour objet de préciser les conditions administratives, financières et contractuelles spécifiques applicables au marché relatif à la réalisation des études techniques et des Avant-Projets Détaillés (APD) de deux basfonds (02) basfonds de type PAFR dans la commune de Arbollé, Région de Yaadga du Burkina Faso.
Les dispositions du présent CCAP complètent celles du Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG). En cas de contradiction entre les deux documents, les dispositions du présent CCAP prévalent.
Le titulaire du marché est réputé avoir pris connaissance de l’ensemble des clauses administratives et s’engage à les respecter intégralement pendant toute la durée d’exécution du contrat.

2. DONNÉES PARTICULIÈRES DU MARCHÉ

	Paramètre
	Valeur
	Valeur

	Maître d’Ouvrage
	Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD)
	Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD)

	Représentant légal du Maître d’Ouvrage
	Directeur exécutif de l’ACD
	Directeur Exécutif de l’ACD

	Objet du marché
	Réalisation des études techniques (agro-pédologiques, hydrologiques, hydrogéologiques et topographiques) ainsi que l’élaboration des Avant-Projets Détaillés (APD) de de deux basfonds (02) basfonds de type PAFR
	Réalisation des études techniques (agro-pédologiques, hydrologiques, hydrogéologiques et topographiques) ainsi que l’élaboration des Avant-Projets Détaillés (APD) de de deux basfonds (02) basfonds de type PAFR

	Localisation des prestations
	Villages de Gnissou et Ouissiga – Commune de Arbollé – Province du Passoré – Région de Yaadga
	Villages de Gnissou et Ouissiga – Commune de Arbollé – Province du Passoré – Région de Yaadga

	Type de marché
	Marché de prestations intellectuelles à prix forfaitaire
	Marché de prestations intellectuelles à prix forfaitaire

	Mode de rémunération
	Prix forfaitaire ferme et non révisable pendant toute la durée du marché
	Prix forfaitaire ferme et non révisable pendant toute la durée du marché

	Délai d’exécution des prestations
	Quarante (30) jours calendaires à compter de la notification de l’ordre de service de démarrage
	Quarante (30) jours calendaires à compter de la notification de l’ordre de service de démarrage

	Délai de validité des offres
	Quatre-vingt-dix (90) jours calendaires à compter de la date limite de remise des offres
	Quatre-vingt-dix (90) jours calendaires à compter de la date limite de remise des offres

	Avance de démarrage
	Trente pour cent (30%) du montant du marché TTC, payable après approbation du contrat et remise d’une caution bancaire valable et acceptable par le Maître d’Ouvrage
	Trente pour cent (30%) du montant du marché TTC, payable après approbation du contrat et remise d’une caution bancaire valable et acceptable par le Maître d’Ouvrage

	Cautionnement définitif
	Cinq pour cent (5%) du montant total du marché
	Cinq pour cent (5%) du montant total du marché

	Pénalités de retard
	Un millième (1/1000) du montant hors taxes (HT) du marché par jour calendaire de retard
	Un millième (1/1000) du montant hors taxes (HT) du marché par jour calendaire de retard

	Délai de garantie
	Douze (12) mois à compter de la date de réception provisoire des prestations
	Douze (12) mois à compter de la date de réception provisoire des prestations

	Langue de travail
	Français
	Français

	Monnaie du marché
	Franc CFA
	Franc CFA

	Lieu de remise des livrables
	Siège de l’Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD) ou tout autre lieu indiqué par le Maître d’Ouvrage
	Siège de l’Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD) ou tout autre lieu indiqué par le Maître d’Ouvrage

	Nombre d’exemplaires des livrables
	Trois (02) exemplaires physiques et une (01) version numérique exploitable
	Trois (02) exemplaires physiques et une (01) version numérique exploitable

	Nature des livrables numériques
	Formats PDF, Word, Excel, AutoCAD, SIG et tout autre format source exploitable
	Formats PDF, Word, Excel, AutoCAD, SIG et tout autre format source exploitable

	Source de financement
	Financement conjoint ACD / partenaires techniques et financiers
	Financement conjoint ACD / partenaires techniques et financiers

	Ordonnateur du marché
	Directeur exécutif de l’ACD
	Directeur exécutif de l’ACD

	Suivi technique de la mission
	Point focal ou comité technique désigné par le Maître d’Ouvrage
	Point focal ou comité technique désigné par le Maître d’Ouvrage




3. CONDITIONS PARTICULIÈRES D’EXÉCUTION
Le titulaire du marché devra exécuter les prestations conformément :
· aux présents Termes de Référence ; 
· aux normes techniques applicables ; 
· aux règles de l’art ; 
· ainsi qu’aux orientations et observations formulées par le Maître d’Ouvrage. 

Le bureau d’études devra mobiliser une équipe qualifiée et disponible pendant toute la durée de la mission.
Toute modification de personnel clé devra être préalablement approuvée par le Maître d’Ouvrage.
Le titulaire demeure entièrement responsable :
· de la qualité des études produites ; 
· de la fiabilité des données utilisées ; 
· de la conformité des dimensionnements techniques ; 
· ainsi que de la cohérence des estimations financières proposées. 

4. RÉCEPTION DES PRESTATIONS
La réception des prestations se fera en deux étapes :
5.1 Réception provisoire
La réception provisoire sera prononcée après :
· la remise complète des livrables ; 
· la validation technique des documents ; 
· l’intégration des observations du Maître d’Ouvrage. 
Un procès-verbal de réception provisoire sera établi contradictoirement entre les parties.
5.2 Réception définitive
La réception définitive interviendra à l’issue du délai de garantie de douze (12) mois, sous réserve qu’aucune insuffisance technique majeure ne soit constatée sur les études produites.
5. ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS
Le titulaire du marché demeure responsable des dommages causés :
· à son personnel ; 
· aux tiers ; 
· ou aux biens publics et privés dans le cadre de l’exécution des prestations. 
Il devra prendre toutes les dispositions nécessaires en matière :
· de sécurité ; 
· d’assurance ; 
· de protection du personnel ; 
· et de prévention des risques liés aux missions de terrain. 
6. RÉSILIATION ET SANCTIONS
Le Maître d’Ouvrage pourra résilier le marché dans les cas suivants :
· retard excessif dans l’exécution ; 
· insuffisance manifeste des prestations ; 
· abandon de la mission ; 
· non-respect des clauses contractuelles ; 
· fraude, corruption ou fausse déclaration. 
En cas de résiliation imputable au titulaire, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit :
· d’appliquer les pénalités prévues ; 
· de faire exécuter les prestations aux frais du titulaire défaillant ; 
· et d’engager toute procédure utile conformément à la réglementation applicable. 

[bookmark: _Toc238557497]SECTION IX : MODÈLE DE CONTRAT
CONTRAT DE PRESTATION INTELLECTUELLE

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :
L’Association Action Citoyenne pour le Développement (ACD)
Organisation de développement intervenant dans les domaines de la sécurité alimentaire, de la résilience communautaire et du développement local, dont le siège est situé à ________________________________, représentée par son Directeur exécutif, dûment habilité aux fins des présentes,
Ci-après désignée : « le Maître d’Ouvrage »
D’une part,
ET
[Nom du bureau d’études / consultant]
[Forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro ________________________, dont le siège est situé à ________________________________________, représenté(e) par [Nom et qualité du représentant légal], dûment habilité(e) à signer le présent contrat,
Ci-après désigné : « le Bureau d’Études »
D’autre part,
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : Objet Du Contrat
Le présent contrat a pour objet la réalisation des études techniques préalables et l’élaboration des Avant-Projets Détaillés (APD) relatifs à l’aménagement de deux (02) bas-fonds dans la commune de Arbollé précisément dans le village de Gninssou et Ouissiga du Burkina Faso.
Les prestations confiées au Bureau d’Études comprennent notamment :
· les études agro-pédologiques ; 
· les études hydrologiques et hydrogéologiques ; 
· les levés topographiques détaillés ; 
· la conception et le dimensionnement des ouvrages ; 
· l’élaboration des plans d’aménagement et plans d’exécution ; 
· la production des devis quantitatifs et estimatifs ; 
· la préparation des dossiers d’appel d’offres travaux ; 
· ainsi que l’ensemble des documents techniques prévus dans les Termes de Référence. 
Le Bureau d’Études s’engage à exécuter les prestations conformément :
· aux dispositions du présent contrat ; 
· aux Termes de Référence figurant en Section IV du DAO ; 
· aux normes techniques en vigueur ; 
· aux règles de l’art applicables aux prestations intellectuelles d’ingénierie ; 
· ainsi qu’aux observations et orientations formulées par le Maître d’Ouvrage. 


Article 2 : Montant Du Contrat
Le montant total du présent contrat est arrêté à la somme forfaitaire de :
_________________________________________ FCFA TTC
(En lettres : ________________________________________________)
Ce montant est réputé comprendre :
· l’ensemble des charges fiscales et parafiscales ; 
· les frais de personnel ; 
· les frais de déplacement et de terrain ; 
· les frais d’analyses et investigations ; 
· les frais de reproduction et de transmission des livrables ; 
· ainsi que toutes les dépenses nécessaires à la bonne exécution des prestations. 
Le montant du contrat est ferme, non révisable et non actualisable pendant toute la durée d’exécution de la mission, sauf dispositions contraires approuvées par avenant écrit entre les parties.

Article 3 : Délai D’exécution
Le Bureau d’Études s’engage à exécuter l’ensemble des prestations objet du présent contrat dans un délai de trente (30) jours calendaires à compter de la date de notification de l’ordre de service prescrivant le démarrage des prestations.
Ce délai couvre :
· la mobilisation de l’équipe ; 
· les investigations de terrain ; 
· les analyses techniques ; 
· la production des rapports ; 
· l’intégration des observations ; 
· ainsi que la remise des livrables définitifs. 
Le Bureau d’Études devra respecter le chronogramme validé par le Maître d’Ouvrage.
Tout retard non justifié donnera lieu à l’application des pénalités prévues au présent contrat et dans le CCAP.

Article 4 : Modalités De Paiement
[bookmark: _Hlk238573250]Le paiement des prestations sera effectué par étape, après réalisation complète de chaque étape contractuelle et validation des livrables correspondants par le Maître d’ouvrage. Chaque paiement sera conditionné à la réception et à la validation des prestations réalisées, conformément aux exigences et spécifications définies dans le contrat.

Aucun paiement ne pourra être effectué pour une étape dont les prestations ou les livrables n’auront pas été préalablement réalisés et validés par le Maître d’ouvrage. En cas de réserves ou de non-conformités constatées, le paiement de l’étape concernée sera différé jusqu’à la correction et à la validation définitive des prestations.

Article 5 : Documents Contractuels
Les documents ci-après font partie intégrante du présent contrat. En cas de contradiction entre les documents contractuels, leur ordre de priorité sera le suivant :
1. Le présent contrat ou acte d’engagement ; 
2. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ; 
3. Les Termes de Référence (TDR) et Cahier des Prescriptions Techniques ; 
4. Le Bordereau des Prix et Devis Estimatif ; 
5. L’offre technique du Bureau d’Études ; 
6. L’offre financière du Bureau d’Études ; 
7. Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) ; 
8. Tout avenant ou document approuvé ultérieurement par les parties. 

Article 6 : Obligations Du Bureau D’études
Le Bureau d’Études s’engage à :
· exécuter les prestations avec professionnalisme et diligence ; 
· mobiliser les experts qualifiés prévus dans son offre ; 
· respecter les délais contractuels ; 
· garantir la qualité technique des études réalisées ; 
· informer régulièrement le Maître d’Ouvrage de l’état d’avancement de la mission ; 
· respecter la confidentialité des informations collectées ; 
· prendre en compte les observations formulées par le Maître d’Ouvrage ; 
· et remettre les livrables dans les formats et délais convenus. 
Le Bureau d’Études demeure entièrement responsable des erreurs, omissions ou insuffisances techniques constatées dans les études produites.

Article 7 : Obligations Du Maître D’ouvrage
Le Maître d’Ouvrage s’engage à :
· mettre à disposition les documents et informations disponibles utiles à la mission ; 
· faciliter l’accès aux sites d’intervention ; 
· assurer la coordination avec les autorités locales et les bénéficiaires ; 
· examiner les livrables dans les délais convenus ; 
· notifier ses observations au Bureau d’Études ; 
· et procéder aux paiements conformément aux modalités contractuelles. 

Article 8 : Pénalités De Retard
En cas de retard dans l’exécution des prestations imputable au Bureau d’Études, il sera appliqué une pénalité de retard fixée à :
Un millième (1/1000) du montant hors taxes du marché par jour calendaire de retard.
Les pénalités seront appliquées automatiquement sans mise en demeure préalable.
Toutefois, aucun retard ne pourra être imputé au Bureau d’Études en cas :
· de force majeure ; 
· de suspension ordonnée par le Maître d’Ouvrage ; 
· ou de circonstances exceptionnelles dûment justifiées. 

Article 9 : Résiliation Du Contrat
Le présent contrat pourra être résilié par le Maître d’Ouvrage dans les cas suivants :
· non-respect grave des obligations contractuelles ; 
· retard excessif dans l’exécution des prestations ; 
· insuffisance manifeste des études produites ; 
· abandon de la mission ; 
· fraude ou fausse déclaration. 
La résiliation sera notifiée par écrit au Bureau d’Études.
En cas de résiliation imputable au Bureau d’Études, le Maître d’Ouvrage pourra faire exécuter les prestations restantes aux frais du titulaire défaillant.

Article 10 : Règlement Des Litiges
Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent contrat fera l’objet d’une tentative de règlement amiable entre les parties.
À défaut d’accord amiable, le litige sera porté devant les juridictions compétentes du Burkina Faso conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 11 : Entrée En Vigueur
Le présent contrat entre en vigueur à compter de sa date de signature par les deux parties et après notification de l’ordre de service prescrivant le démarrage des prestations.

Fait à Ouahigouya, le ___________________________

	Pour le Maître d'Ouvrage (ACD)
	Pour le Bureau d'Études

	





Le Directeur exécutif    Signature et cachet
	





Le Représentant légal    Signature et cachet
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